
 

  

 

AFRICAN UNION 

 

UNION AFRICAINE 

 

UNIÃO AFRICANA 

Addis Ababa, ETHIOPIA      P. O. Box 3243    Telephone:  011-551 7700    Fax:  011-551 7844 
web site :   www. africa-union.org 

SA25571 – 29/2/15 

 
Avant-projet 

 
TROISIÈME SESSION ORDINAIRE DU 
COMITÉ TECHNIQUE SPÉCIALISÉ (CTS) 
SUR LA MIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET 
LES PERSONNES DÉPLACÉES 
(MR&IDPS-STC) 
4-8 NOVEMBRE 2019 
ADDIS-ABEBA (ÉTHIOPIE) 
 
 
 

Thème : L'année des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées : 
vers des solutions durables au déplacement forcé en Afrique 

 
 
 
 

NOTE D’ORIENTATION 



Page 1 

 

1.0 INTRODUCTION 
 
En juxtaposant le récit africain des réfugiés et des migrants aux cadres stratégiques de 
développement global et continental, les ODD et l'Agenda 2063 invoquent 
respectivement une perspective de tapisserie concernant les causes profondes et les 
facteurs de migration et de réfugiés respectifs. La recherche affirme que les individus 
décident de quitter leur pays « dans l'irrégularité », en détresse, pour échapper à 
l'extrême pauvreté, à la mobilité de la population induite par le climat, aux conflits, aux 
violations des droits de l'homme et à la fragilité en dehors des cadres réglementaires ou 
juridiques établis, et ils s'exposent à une multitude de risques pour leur sécurité et leur 
bien-être. Cela inclut notamment l'exploitation et l'extorsion de fonds par des passeurs 
et des trafiquants d'êtres humains illégaux, la détention en transit ou aux points de 
destination, la misère, l'accès réduit aux services essentiels tels que les soins de santé, 
et la mort en transit, que ce soit sur terre ou sur mer. La traversée périlleuse de la Libye 
et de la Méditerranée incarne ces risques et définit le contexte africain contemporain 
des réfugiés et des migrants. De manière concise, l'instabilité politique actuelle et 
naissante, la paix fragile et la sécurité, en particulier dans la région du Sahel, 
aboutissent à des énigmes insurmontables et exacerbent les conditions déjà pires dans 
les contextes de réfugiés, de personnes déplacées, de migrants en situation irrégulière 
en Afrique. 
 
En dépit de la véracité de ce qui précède, il existe un large consensus autour du fait 
que la migration est un phénomène international qui relie les personnes et les lieux. 
Dans le monde globalisé contemporain, elle est à la fois une réalité à grande échelle et 
contribue au bien-être des migrants et des sociétés vers lesquelles ils migrent, si elle 
est bien planifiée et réglementée. Les migrants peuvent améliorer leur situation 
économique et leur vie, ainsi que celle de ceux qu'ils laissent chez eux, grâce aux flux 
d'envois de fonds, en particulier dans les communautés d'envoi de migrants frappées 
par la pauvreté. À l'évidence, 80% de la migration se produit à l'intérieur de l'Afrique et 
20% représentent d'autres routes migratoires. Cependant, le désespoir qui caractérise 
la migration en Méditerranée a renforcé la perception selon laquelle la migration 
africaine est un mouvement du sud vers le nord, les migrants africains prenant des 
mesures extrêmes, souvent au péril de la vie, pour récolter les promesses de l’Europe. 
 
Plus du tiers des personnes déplacées de force dans le monde se trouvent en Afrique, 
dont 6,3 millions de réfugiés et de demandeurs d'asile, et 14,5 millions de personnes 
déplacées. L'Afrique n'a donc d'autre choix que de redoubler d'efforts pour s'attaquer à 
ce phénomène. En conséquence, l’adoption des Pactes mondiaux sur les réfugiés et 
les migrations, respectivement, souligne le récent changement mondial visant à placer 
les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personnes déplacées et les questions de 
migration au centre des débats sur les politiques en Afrique et au-delà. En outre, pour 
faire avancer les aspirations de l’Agenda 2063, la Conférence de l’UA a adopté la 
Position africaine commune sur l’efficacité humanitaire, qui définit la nouvelle 
architecture humanitaire de l’Afrique en vue de s’attaquer aux causes profondes et de 
trouver des solutions durables. Ce n’est pas un hasard si le thème annuel de l’UA est le 
suivant : « L’Année des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées : vers des 
solutions durables au déplacement forcé en Afrique ». Étant donné que le discours sur 
les réfugiés et la migration est au centre des débats politiques mondiaux, le thème 
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actuel de l’UA pourrait ne pas être plus approprié. On s’attend donc à ce que le 
quatrième Comité technique spécialisé (MR&IDPS-STC) (migrants, réfugiés et 
personnes déplacées) s’occupe notamment de la myriade d’idées fausses, de mythes 
et de craintes concernant la migration et les réfugiés. MR&IDPS-STC a une occasion 
unique de souligner et de propager les réfugiés africains, les personnes déplacées et la 
perspective des migrations, et démontre le désir ardent du continent de prendre le 
contrôle de la gestion de ces phénomènes de manière à maximiser leurs avantages 
pour les citoyens du continent, tout en abordant également les aspects négatifs qui 
continuent de compromettre une opportunité de récolter et d'exploiter les dividendes 
socio-économiques du lien entre migration et développement. 
 
2.0 CONTEXTE DU CST DE L'UA SUR LA MIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LES 

DÉPLACÉS DANS LE MONDE 
 
Les Comités techniques spécialisés de l’Union africaine sont des organes statutaires 
conformément à l’article 5 de l’Acte constitutif de l’Union africaine. Les fonctions des 
Comités techniques spécialisés sont définies à l'article 15 de l'Acte constitutif et 
consistent notamment à préparer les projets et programmes de l'Union et à les 
soumettre au Conseil exécutif, assurer la supervision, le suivi et l'évaluation de la mise 
en œuvre des décisions prises par les organes de l'Union. Respectivement, la réunion 
de la Session ordinaire du CTS sur les migrations, les réfugiés et les personnes 
déplacées, qui se tiendra du 4 au 8 novembre 2019 à Addis-Abeba, portera sur un 
instrument juridique important qui contribuera à la gouvernance des migrations à 
l'intérieur et à l'extérieur du continent, le rapport sur l'état d'avancement de la mise en 
œuvre du Protocole sur la libre circulation des personnes en Afrique et du Passeport 
africain, ainsi que de la création de l'Agence humanitaire africaine, qui contribuera à la 
coordination et à la gestion des situations humanitaires sur le continent, ainsi qu'à la 
réalisation des aspirations de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et de son Premier plan 
décennal de mise en œuvre. 
 
La décision de la Session ordinaire de la Conférence de l'UA, Assembly/AU/Dec.227 
(XII), adoptée à Addis-Abeba (Éthiopie) en février 2009, envisageait la reconfiguration 
des Comités techniques spécialisés (CST) et décidait en outre que chaque CTS se 
réunirait au niveau des ministres et des experts une fois tous les deux (2) ans, avec la 
possibilité d’organiser une session extraordinaire si nécessaire. Conformément à la 
décision ci-dessus, la Conférence de l'UA a décidé qu'il y aurait un CTS sur la 
migration, les réfugiés et les personnes déplacées (MR&IDPS-STC). La Commission de 
l'Union africaine a organisé la première réunion du Comité technique spécialisé (CTS) 
sur les migrations, les réfugiés et les personnes déplacées en novembre 2015 à Addis-
Abeba (Éthiopie), au cours de laquelle le CTS a été mis en place. La Position africaine 
commune (PAC) sur l'efficacité humanitaire a également été examinée et adoptée. 
 
La deuxième réunion du CTS sur les migrations, les réfugiés et les personnes 
déplacées internes s'est tenue du 16 au 24 octobre 2017 à Kigali (Rwanda) et le 
Protocole au Traité instituant la Communauté économique africaine relatif à la libre 
circulation des personnes, le droit de résidence et le droit d'établissement et sa feuille 
de route pour la mise en œuvre, le Cadre de politique migratoire pour l'Afrique (MPFA), 
ainsi que d'autres politiques pertinentes. En 2018, la Commission de l’UA a organisé 
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une session extraordinaire du MR&IDPS-STC-CTS à Malabo en Guinée Équatoriale 
pour examiner les derniers sujets à l'ordre du jour, notamment le projet de Protocole à 
la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples sur les aspects spécifiques du 
droit à la nationalité et à l'élimination du statut d'apatridie en Afrique et suivi de la mise 
en œuvre des précédentes décisions importantes pour la mise en œuvre de l'Agenda 
2063 et de son plan d'action décennal. 
 
La quatrième session du CTS sur les migrations, les réfugiés et les personnes 
déplacées est prévue du 4 au 8 novembre 2019 à Addis-Abeba, en Éthiopie. La réunion 
sera précédée de la réunion des hauts fonctionnaires et de la session ministérielle les 
deux derniers jours. Il est prévu qu’un certain nombre d’activités parallèles au cours de 
la réunion seront également liées au thème du CTS et à l’ordre du jour de la réunion. 
 
3.0 OBJECTIF DE LA RÉUNION 
 
L’objectif principal de la réunion est d’examiner et de recommander au Conseil exécutif 
plusieurs documents politiques et opérationnels essentiels dans le domaine de la 
migration, des réfugiés et des personnes déplacées. 
 
Plus précisément, la réunion visera à atteindre les objectifs suivants : 
 

I. Examiner et valider le rapport sur la mise en œuvre du thème de l'année « 
Année des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées : vers des 
solutions durables au déplacement forcé en Afrique » ; 
 

II. Examiner et valider le rapport sur la mise en œuvre du Protocole sur la libre 
circulation des personnes et la feuille de route pour sa mise en œuvre ; 
 

III. Examiner et décider du projet de structure et de budget pour la création des 
structures suivantes : 
 
a) le Centre africain d'étude et de recherche sur les migrations au Mali ; 

 
b) l'Observatoire africain des migrations, au Maroc ; 

 
c) le Centre opérationnel continental pour le partage d'informations à 

Khartoum ; 
 

d) l'Agence humanitaire africaine. 
 

IV. Examiner et adopter : 
 
a) En ce qui concerne la mise en œuvre du Pacte mondial sur les 

migrations en Afrique : 
 
i) Le rapport de la réunion des hauts fonctionnaires sur le projet de 

plan d’action pour la mise en œuvre du Pacte mondial pour une 
position sûre, ordonnée et régulière. 
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ii) Le projet de plan d'action sur la mise en œuvre du Pacte mondial 

pour une position sûre, ordonnée et régulière en Afrique. 
 
b) Concernant le Forum panafricain sur les migrations (PAFOM) : 

 
i) Les rapports du Cinquième Forum panafricain sur les migrations 

(PAFOM) qui s'est tenu au Caire, en Égypte, du 14 au 16 
septembre 2019. 
 

ii) Le Projet de mandat du Forum panafricain sur les migrations 
(PAFOM). 

 
4.0 RÉSULTATS ESCOMPTÉS 
 
Les résultats attendus de cette réunion seront les suivants : 
 

I. Validation du rapport avec des contributions sur la mise en œuvre du thème 
de l'année ; 

 
II. Validation du rapport avec des contributions à la mise en œuvre du 

Protocole sur la libre circulation des personnes et de la feuille de route pour 
sa mise en œuvre ; 

 
III. Adoption d'une décision sur le projet de structure et de budget pour la 

création des structures suivantes : 
 
a) le Centre africain d'étude et de recherche sur les migrations au Mali ; 
 
b) l'Observatoire africain des migrations, au Maroc ; 

 
c) le Centre opérationnel continental pour le partage d'informations à 

Khartoum ; 
 

d) l'Agence humanitaire africaine. 
 

IV. Adoption des documents suivants : 
 
a) En ce qui concerne la mise en œuvre du Pacte mondial sur les 

migrations en Afrique : 
 
i) le rapport de la réunion des hauts fonctionnaires sur le projet de 

plan d’action pour la mise en œuvre du Pacte mondial pour une 
position sûre, ordonnée et régulière ; 
 

ii) le projet de plan d'action sur la mise en œuvre du Pacte mondial 
pour une position sûre, ordonnée et régulière en Afrique. 
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b) Concernant le Forum panafricain sur les migrations (PAFOM) : 
 

i) les rapports du Cinquième Forum panafricain sur les migrations 
(PAFOM) qui s'est tenu au Caire, en Égypte, du 14 au 16 
septembre 2019 ; 
 

ii) le Projet de mandat du Forum panafricain sur les migrations 
(PAFOM). 

 
5.0 MODALITÉS DE LA TENUE DE LA RÉUNION 
 
Ce forum sera dirigé et guidé par les règles et procédures de l'UA. 
Des services d'interprétation simultanée des débats et de traduction des documents 
dans les quatre langues officielles de l'Union africaine (arabe, anglais, français et 
portugais) seront organisés. 
 
6.0 DATE ET LIEU 
 
Les dates de la réunion seront les suivantes : 
 

 Réunion ministérielle :  7-8 novembre 2019 ; 

 Experts des États membres :  4-6 novembre 2019. 
 
La réunion se tiendra à Addis-Abeba à la Commission de l'Union africaine. 
 
7.0 PARTICIPATION 
 
Les ministres des États membres et les experts responsables des questions de 
migration, de main-d'œuvre, de libre circulation, de réfugiés et de déplacements forcés 
participeront à la réunion du CTS. 
 
8.0 INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

 
Olabisi Dare : Commission de l'Union africaine, département des affaires 
politiques, P.O. Box 3243, Addis-Abeba, Éthiopie, Tél. : + (251) 11 551 7844, 
bisidee@yahoo.co.uk ; DareO@africa-union.org 
 
Mme Rita Amukhobu : Commission de l'Union africaine, Département des 
affaires politiques, P.O. Box 3243, Addis-Abeba, Éthiopie, Tél. : + (251) 11 551 
7844. AmukhobuR@africa-union.org. 
 
M. Sabelo Mbokazi, Département des affaires sociales, Commission de l'Union 
africaine, Tél. ; + (251) 11 551 7844. MbokaziM@africa-union.org 
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